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L’économie mondiale a navigué en eaux calmes en 2024 

malgré un accroissement des risques
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La croissance mondiale est restée stable (mais inégale)

L’inflation s’est repliée vers l’objectif 

Le chômage est resté bas malgré

Le récent resserrement de la politique monétaire 

L’incertitude géopolitique

La poursuite/l’intensification des conflits militaires

Les (menaces d’)entraves commerciales



La croissance mondiale est restée stable, mais on observe 

d’importantes différences entre les principales économies
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Les balances commerciales sont à nouveau dans la ligne de mire 

des décideurs politiques
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Solde du compte courant de la balance 

des paiements
(pourcentages du PIB mondial, liste de pays non exhaustive)

Balance commerciale bilatérale
(biens et services, milliards d’euros, somme mobile sur quatre 

trimestres)

• Solde du compte courant positif = excédent 

d’épargne intérieure

• reflet de la politique intérieure

• épargne moins investissements (S – I)
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US-UE UE-Chine US-Chine

• Les relations économiques internationales sont de 

plus en plus régies par des accords au cas par cas     

(« transactional world »)

• Le modèle économique européen (allemand) 

est-il tenable durant l’ère Trump ?
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Comme dans d’autres pays, la politique monétaire de la zone euro 

a commencé à se normaliser après la grande vague d’inflation

5

Inflation dans la zone euro
(variations annuelles de l’IPCH, pourcentages)

Taux d’intérêt directeurs
(pourcentages)
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La zone euro a – enfin – renoué avec la croissance (bien que modérée !), 

mais la reprise a été très différente d’un État membre à l’autre
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Estimations du PIB
(indices 2021 T1 = 100)

Croissance du PIB en volume en 2024
(pourcentages) 
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La croissance structurellement (plus) faible inquiète : 

entre autres les questions de productivité et d’énergie
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Prévisions de croissance à long 

terme dans la zone euro
(pourcentages)

Prix relatif de l’énergie dans la zone 

euro par rapport aux États-Unis 
(ratio)
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>< drill, baby drill

Productivité réelle du travail par 

heure ouvrée
(indices, 1995=100)



• Rapport Draghi : un large éventail d’actions, dans le cadre desquelles on 

prône le plus souvent une plus grande intégration européenne, ainsi que des

investissements plus conséquents, mais pas de changements d’orientation 

radicaux

• gouvernance :

• améliorer le processus décisionnel (plus rapide, plus simple)

• diminuer la fragmentation politique

• réduire les charges administratives

• approfondir le marché interne européen

Rapport Draghi : vers une Europe plus compétitive ?

8
Financial Times, 9 septembre 2024

L’Echo, 17 décembre 2024

De Tijd, 20 décembre 2024



• Draghi appelle à des investissements massifs dans des biens communs

(800 milliards d’euros par an !) 

• infrastructures énergétiques, transports, technologies numériques, défense, 

recherche et innovation

• en combinant les sources de financement publiques et privées

• en révisant les budgets européens existants et en émettant de nouvelles créances 

communautaires pour financer le volet public

mais :

• quid des règles budgétaires ?

• risque que les pénuries de main-d’œuvre et de matériaux augmentent, 

et donc que l’inflation reparte à la hausse (cf. Bidenomics ?)

• problèmes de mise en œuvre : capacité insuffisante d’absorption par les 

administrations, durée des procédures de délivrance des permis, etc.
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Rapport Draghi : vers une Europe plus compétitive ?
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La croissance belge a été modérée 
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Croissance en volume du PIB
(pourcentages de variation par rapport à la période précédente )

PIB en volume
(indices, 2019 T4 = 100)
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Les investissements des entreprises se sont affaiblis, tandis que 

la consommation des ménages a rebondi assez fortement
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Contributions à la croissance en volume du PIB
(contribution en points de pourcentage, sauf mention contraire)

Les ménages ont un peu moins épargné
(pourcentages de variation, sauf mention contraire)
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L’industrie a continué de se contracter, tandis que le secteur 

des services est resté le principal moteur de la croissance 
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Valeur ajoutée en Belgique
(indices en volume, 2019 T4 = 100)

Services
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Industrie
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Les industries (énergivores) perdent en importance, ce qui mérite 

une attention particulière: ce déclin est néfaste pour la productivité
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Part de l’industrie (à forte intensité 

énergétique) dans la valeur ajoutée
(pourcentages)

Productivité
(indices, 1995 = 100, valeur ajoutée réelle par heure ouvrée)
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Indépendants Emploi intérieur

La création d’emplois s’est pratiquement interrompue à la 

mi-2024 et a surtout concerné le secteur public au sens large
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Création d’emplois intérieurs
(variation trimestrielle en milliers de personnes)

2024
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L’inflation totale en Belgique est repartie à la hausse en 2024 

(et l’inflation perçue a potentiellement augmenté davantage) ...

2024
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Inflation
(variations annuelles de l’IPCH, pourcentages)

Évolution de l’indice des prix des articles fréquemment 

achetés, de l’IPCH et de l’indice-santé lissé  
(indice, 2015 = 100)
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... devenant la plus élevée de la zone euro
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Inflation en 2024
(pourcentages)

Écart d’inflation entre la Belgique et la zone euro
(points de pourcentage)
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La hausse des prix de l’immobilier s’est fortement atténuée, mais 

les prix ont évolué très différemment selon le label énergétique
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Écart de prix entre une maison dotée du meilleur 

label énergétique et une maison comparable 

dotée du label énergétique le moins bon
(pourcentages)

Prix des logements existants en Belgique
(indices 2019 T1 = 100, données corrigées des variations saisonnières)
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Comptes d'épargne réglémentés

Dépôts à échéance fixe

Dépôts à vue

Total

Les crédits aux ménages ont crû, tandis que les banques ont mis 

tout en œuvre pour récupérer l’épargne investie dans le bon d’État 
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Croissance du crédit bancaire aux ménages
(pourcentages)

Encours des dépôts des ménages belges 

auprès des banques belges
(milliards d’euros)
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Les banques belges affichent une rentabilité correcte, mais non 

excessive 

19

Rendement des fonds propres du secteur 

bancaire belge 

Écart de rentabilité entre les grandes banques et 

les plus petites
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Le déficit public se creuse, sous l’effet de dépenses en hausse
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Solde budgétaire nominal 
(pourcentages du PIB)
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Les dépenses primaires se sont accrues sous 

l’impulsion de la nette hausse des dépenses sociales 
(pourcentages du PIB)



Les coûts du vieillissement progressent 

sensiblement en Belgique à moyen terme
(variation des prestations sociales par rapport à 2024, points de 

pourcentage du PIB)
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Les dépenses sociales continueraient de s’accroître (plus) 

vivement à l’avenir en Belgique
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les pays voisins 
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La dette publique élevée rend la Belgique vulnérable à 

une perte de confiance

22

Ratio de la dette publique belge
(pourcentages du PIB)

Évolution des taux dans les pays très endettés 
(pourcentages, données mensuelles)
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Un coup d’accélérateur est nécessaire pour les réformes 

structurelles afin d’accroître la productivité et la prospérité

23
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L’économie belge manque de flexibilité et de dynamisme
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Indicateur de réglementation 
(2023, indice de 0 à 6, un chiffre plus élevé reflétant une 

réglementation plus stricte)

Trop peu de dynamisme dans le paysage des 

entreprises
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La pénurie de main-d'œuvre reste un frein majeur à la croissance  

et le taux d’emploi n’a pratiquement plus augmenté
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Taux de vacance
(nombre de postes vacants par rapport au nombre total d'emplois)

Taux d’emploi
(personnes occupées en pourcentage de la population en âge de travailler, 

20 à 64 ans)
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Réintégration difficile des malades de longue durée 
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Milliers d’employés et chômeurs en invalidité 

en Belgique

Écart de taux d'emploi entre les personnes 

souffrant d’un handicap et les autres
(points de pourcentage, données pour 2023) 

+60% 
en 10 ans

2024



Nécessité d'un marché du travail flexible avec une offre 

suffisante de travailleurs adéquatement qualifiés
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Inverser la tendance à la 

diminution de la qualité de 

l'enseignement, accent sur les 

STEM + formation permanente

Travailler doit être 

mieux rémunéré

Promouvoir la mobilité 

sur le marché du travail  

(+éventuellement 

immigration ciblée)
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La Belgique pas si mauvais élève quant au risque de pauvreté, 

malgré une grande part de ménages à faible intensité de travail
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Risque de pauvreté ou d’exclusion sociale
(pourcentages de la population, données de 2023)

Part des personnes membres de ménages à 

faible intensité de travail
(pourcentages de la population de moins de 65 ans, données de 2023)



« Temps forts » pour le climat mondial en 2024
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Émissions de gaz à effet de serre Perspectives

Perspectives – avec mesures supplémentaires Objectif
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Au rythme actuel, l’économie ne sera pas 

neutre en émissions, en termes nets, d’ici 2050
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Émissions de gaz à effet de serre dans l’Union européenne et en Belgique
(millions de tonnes d’équivalent CO2)

En théorie : 

Transition 

« réalisable à un 

coût raisonnable »

En pratique : 

Changement de 

perception, moins 

d’adhésion à la 

« politique verte »

Qui supporte le 

coût ?

Quel avenir pour 

l’industrie ?



Le trilemme climatique

31

Ambition climatique 

européenne

Ouverture au 

commerce extérieur

Marché unique



2025 : naviguer en eaux plus troubles, à la recherche d’un nouvel 

équilibre mondial après une année chargée en élections

Quelle issue pour

les conflits militaires

Tarifer ou

ne pas tarifer

Transition climatique ordonnée

ou « planète étuve »



Chiffres clés

33

Pourcentages de variation, sauf mention contraire 2022 2023 2024

PIB réel 4,2 1,3 1,0

Consommation des ménages 3,6 0,6 2,0

Investissements des entreprises 4,1 5,1 1,7

Exportations nettes (contribution à la croissance) 0,1 -0,2 0,1

Inflation totale (IPCH) 10,3 2,3 4,3

Inflation sous-jacente 4,0 6,0 3,4

Emploi 1,9 0,8 0,3

Taux de chômage
(pourcentages de la population active)

5,6 5,6 5,7

Solde budgétaire
(pourcentages du PIB)

-3,6 -4,2 -4,6
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